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1/ PRESENTATION DU SUJET 
Depuis quelques annees, les initiatives en faveur de Vevaluation 
des politiques publiques se sont multipliees, en France, comme en 
temoignent les publications qui leur sont consacrees (cf. biblio-
graphie). 
Le secteur culturel nTechappe pas a cette evolution : ainsi le 
Conseil de l^Europe vient-il de rendre public les resultats d^une 
etude sur la politique culturelle de la France, et il vient d 'etre 
cree, a Grenoble, un Observatoire des politiques culturelles, dont 
1*une des missions est de realiser des etudes d'evaluation. 
Plusieurs facteurs sont a 1'origine du developpement des pratiques 
d'evaluation des politiques publiques : 
- la Decentralisation, en remettant en cause le role de 1kEtat 
a suscite un besoin de reflexion et dkanalyse de la part de 1kEtat 
et des Collectivites locales. 
- le contexte de rigueur budgetaire des collectivites publiques 
a renforce la necessite de mieux maitriser les couts et les resultats 
des politiques publiques. 
- 1*evolution des pratiques administratives s'est traduite par 
un effort de rationalisation des choix budgetaires et de la gestion 
des services ; et ce qu*il est convenu d'appeler "la crise du service 
public" entraine aujourdkhui une reflexion sur la redefinition des 
missions du service public et de ses rapports avec 1'usager, reflexion 
qui repose largement sur des actions d'evaluation. 
ESQUISSES DE DEFINITIONS 
* Qu'est-ce qu*une politique culturelle ? En quoi consiste-t-elle ? 
II existe une grande diversite de demarches et de strategies 
en matiere de politique culturelle. 
Les politiques culturelles presentent des specificites qui sont a 
prendre en compte dans le processus d'evaluation. 
- la delimitation du domaine 
Le terme "politique culturelle" recouvre un ensemble complexe 
dfactivites assez differentes et qui ne sont pas automatiquement 
liees les unes aux autres. 
Une politique culturelle qu'elle soit a Vinitiative de 1 'Etat ou 
des Collectivites locales peut etre decomposee en politiques par— 
- les moyens 
Les moyens mis en oeuvre pour realiser la politique ou 
le programme sont a la fois humains, techniques et financiers : 
. humains : les personnels peuvent etre analyses quantitativement 
et qualitativement (selon leur statut, leurs competences, leur 
efficience). 
Par ailleurs, les moyens humains comprennent des elements qui 
semblent dificiles, voire impossibles a mesurer : ainsi, 1kaction 
culturelle repose, en grande partie, sur des volontes d *hommes. 
Comment va-t-on pouvoir prendre en compte dans le cadre de 1*evalua-
tion un tel facteur ? 
. techniques : les batiments, les technologies, les modes de gestion, 
les modes dkintervention. 
Pour ce domaine aussi, il y a lieu d *en faire, si possible, la 
mesure quantitative, mais aussi d*en apprecier la qualite et 1*impact. 
. financiers : les ressources et les couts. 
Etude quantitative qui ne prend du sens que si on la compare avec 
une situation anterieure ou d'autres resultats. 
- les resultats 
C*est 1fensemble des informations recueillies dans le cadre 
de 1 'evaluation. 
Quelles methodes, quelles techniques seront utilisees pour produire 
ces informations ? 
Le choix de ces methodes et le traitement des informations ne vont-ils 
pas dependre des finalites de lkevaluation ? 
D*ou lfimportance de determiner, au prealable, les finalites que l*on 
entend donner a 1Kevaluation. 
La mise en oeuvre d *une politique vise a modifier un etat de 
faits. Les resultats doivent donc permettre de saisir les evolutions 
qui se sont produites. 
II faut ensuite s *appliquer a expliquer les evolutions et changements 
observes : sont-ils dus a la politique des pouvoirs publics ou a 
d*autres facteurs, exterieurs a cette politique et independants d^elle? 
Pour repondre, il faut sHnteresser a 1 *environnement dans lequel se 
situe l*action, c'est a dire le contexte politique, economique, socio-
logique et culturel. 
La prise en compte de ce contexte permettra de mieux saisir comment 
s *organisent les relations entre les pouvoirs publics et la societe. 
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ticulieres, qui pourront faire 1*objet dkexamens separes. 
Plusieurs formules de decoupage sont envisageables : par disci-
plines, par fonctions, par secteurs territoriaux, selon les differents 
acteurs. 
- la multiplicite des acteurs en jeu 
Services centraux de l*Etat, services d§concentres de l*Etat, 
collectivites territoriales, associations, artistes, techniciens 
culturels, publics, une multiplicite dkacteurs collaborent a la 
mise en oeuvre d*une meme politique culturelle. 
Sous quelle forme relationnelle ? Peut-on mesurer le degre dkin-
dependance,de dependance ou d'interdependance des acteurs en pre-
sence ? 
Cette analyse pose des difficultes car il s*agit dketudier un 
domaine ou une large part est faite a la subjectivite de chacun. 
- la determination des ressources 
Les documents et etats financiers du secteur culturel ne permet-
tent par toujours d*isoler les depenses relatives a un programme, 
ou a une activite. Ainsi, certains comptes sont globalises, ce qui 
ne facilite pas» bien evidemment, une ventilation correcte des 
depenses et recettes. 
- l*examen des activites 
Les politiques culturelles fabriquent des produits culturels. 
Etudier ces activites, ckest s*efforcer de mesurer les quantites 
produites (ex.: nombre de livres achetes, nombre de livres pretes) 
mais c*est aussi apprecier la qualite de ces produits ( ex.: quels 
types de livres ? quels publics ?) 
Qu*est-ce qu*une evaluation ? 
L*evaluation est une demarche qui consiste a anlyser et mesurer 
les resultats d*une politique culturelle en fonction des objectifs 
qu*elle s^etait fixee. 
II s*agit donc de d^analyser les objectifs que se donnent les 
instances publiques, d*etudier les projets quKelles ont etablis, 
la fagon dont ces projets ont ete realises et les resultats auxquels 
ils sont parvenus. 
- les objectifs 
L*analyse des objectifs que s*est fixee la politique ou le pro-
gramme constitue la premiere phase de la demarche d*evaluation. 
Les objectifs sont plus ou moins precis. II arrive que l^elabora-
tion de la politique ne donne pas lieu a la formulation dKobjectifs. 
Les objectifs peuvent evoluer. II faudra alors analyser les raisons 
de cette evolution et ses modalites. 
Autant de donnees qui seront a prendre en compte dans la synthese 
finale. 
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METHODES D *EVALUATION 
Le terme d*evaluation prete souvent a confusion. II recou-
vre des actions aussi diverses que les diagnostics, rapports, 
enquetes, suivis, bilans ... 
Leur realisations fait appel a differentes methodes quantitatives 
et qualitatives. 
La recherche en evaluation des politiques publiques fait etat 
d'un certain nombre de travaux relatifs aux methodes ou - appro-
ches methodologiques - que nous presenterons. 
Nous nous efforcerons de savoir si ces methodes peuvent etre 
employees dans le cadre d*evaluations de politiques culturelles. 
II sera egalement presente les principaux organismes qui 
concourent, en France, a lkevaluation des politiques culturelles, 
ainsi que les principales etudes effectuees dans ce domaine. 
Quelle serait une demarche scientifique ? Quel est le role 
de 1 'evaluateur ? Quelle place doit-il occuper dans le processus 
dkevaluation ? 
Telles sont les questions auxquelles nous tenterons dKapporter 
une reponse. 
UTILITE DE L *EVALUATION 
* En quoi lfevaluation est-elle utile aux pouvoirs publics ? 
A la difference des acteurs economiques qui regoivent des 
signaux clairs et immediats du marche pour ajuster leur offre de 
biens et de services, les pouvoirs publics regoivent en retour, 
de leurs administres, des informations fragmentaires et parfois 
trompeuses au travers des courriers d *usagers, de la presse ou 
de manifestations collectives. 
Les pouvoirs publics disposent certes de circuits d * information 
varies pour ajuster leurs actions sans attendre le verdict electo-
ral : sondages dkopinion, services de renseignements, commissions 
d*usagers et representants de Vadministration,... 
Toutefois, parmi ces outils, 1kevaluation occupe" une place par-
ticuliere car elle doit permettre de prendre les decisions 
strategiques ou operationnelles qui s'imposent dans le cadre dkune 
politique donnee. 
* Quels enjeux recouvre-t-elle ? 
En raison de sa liaison etroite avec 1 'action des deten-
teurs du pouvoir politique, 1'evaluation est souvent le siege 
dkenjeux socio-politiques intenses 
De plus, la culture, elle-meme, est devenue un enjeu 
dans les strategies de developpement des collectivites territo-
riales (mediatisation croissante du secteur culturel, "instrumen-
talisation" de la culture au profit du developpement economique). 
* Comment developper lfevaluation ? 
La France n*est venue que tardivement a 1*evaluation. 
Et, lkon s'interroge encore sur le role et la place a lui donner. 
Nous verrons comment dans certains pays 1kevaluation est au coeur 
du processus decisionnel, quels usages en font les decideurs et 
les evolutions qui se manifestent dans les mentalites. 
2/ METHODOLOGIE 
2.1 LE STAGE 
- le choix du lieu de stage : 
Le stage sera effectue aupres de 1*Observatoire des 
politiques culturelles. 
Association loi 1901, 1*0bservatoire est implante 
a Grenoble . II b§neficie du soutien du Ministere de la Culture, 
de la Ville de Grenoble, du Departement de l*Isere, et de la 
Region Rh8ne-AIpes. 
L*Institut d'Etudes politiques, pour la formation et le Centre 
d'information et de documentation socio-culturelles, pour la 
documentation, sont associes a 1*Observatoire. 
Les missions de 1 'Observatoire sont : 
1) une mission d^etude et d*evaluation 
2) une mission de'documentation et d'information 
3) une mission de formation 
4) la gestion de donnees culturelles territoriales 
5) Vetude des dimensions internationales des poli-
tiques culturelles territoriales 
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Trois personnes travaillent a 1*Observatoire : un Directeur, 
une chargee de mission et une secr§taire. 
A 1*automne, une personne chargee de la formation devrait se 
joindre a 1*equipe. 
- le contenu du stage 
1°) preparation de seminaires 
. seminaire de chercheurs sur 1'evaluation, les 
13 et 14 juin 1898, au Musee Dauphinois, organise 
par 1^Observatoire et le Centre d *etudes et de 
recherches sur 1'amenagement du territoire (CERAT). 
. seminaire sur les nouvelles mesures en faveur du 
cinema : rencontre d Kelus (Federation nationale des 
communes pour la culture) avec les responsables 
du Centre national cinematographique (C.N.C.), en 
Avignon, le 25 juillet 
2°) travaux documentaires 
. realisation dkune bibliographie sur le theme de 
1Aevaluation des politiques publiques 
. travail documentaire sur les themes de 1KObservatoire 
(a preciser) 
. constitution dkun fichier de responsables culturels 
locaux 
. recherche de documents ayant trait a la politique 
culturelle des villes de la Region Rhone-Alpes 
superieures a 10.000 habitants. 
2.2 LES SOURCES DkINF0RMATI0N 
- 1*0bservatoire 
Le stage h 1'Observatoire contribuera a 1^enrichissement 
de mes connaissances du domaine culturel par la rencontre des 
specialistes qui y travaillent ou qui seront ppesents aux semi-
naires, ainsi que par les travaux qui me seront demandes. 
- l*experience professionnelle 
En tant qu*Attachee a la direction des bibliotheques 
municipales de Grenoble, j *ai eu Vexperience dkun secteur 
culturel. Jkai ete confrontee a la difficulte dfevaluer des 
equipements culturels et les services qukil rendent aux usagers. 
Ckest de cette experience qukest ne, en majeure partie, le 
desir d 'approfondir le domaine de 1^evaluation des politiques 
culturelles. 
- la bibliographie 
La bibliographie qui constitue la deuxieme partie du 
projet de recherche tente de faire le tour de la question de 
1'evaluation des politiques culturelles. 
On remarquera que le point de depart en est toutefois 1'evalua-
tion des politiques publiques. 
Ce qui peut sembler, a premiere vue, un detour s'est avere, en 
fait, indispensable. La recherche en evaluation des politiques 
culturelles etant trop peu avangee, il a fallu nous orienter, 
pour cerner les differentes options methodologiques, vers les 
travaux et experimentations d''evaluation de politiques publi-
ques autres que les politiques culturelles. 
Dans la partie relative auc politiques culturelles, 
nous nous sommes effor§es de mettre en evidence la complexite 
et la diversite du secteur : 
. complexite de leur mise en oeuvre en raison de la 
multiplicite des acteurs et de leurs modes d'intervention. 
. diversite des approches possibles 
Enfin, il y a lieu de noter qu'un grand nombre de 
documents emanent du Departement des etudes et de la prospective 
du Ministere de la Culture, notamment les etudes sur la Decen-
tralisation et les depenses culturelles des collectivites loca-
les. Nous reviendrons, dans le cadre de notre etude, sur le 
role joue par cet organisme dans 1'evaluation des politiques 
culturelles. 
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1/ L1EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
1.1 RECHERCHE D'UNE METHODOLOGIE 
1.1.1 Ouvrages et rapports 
M. DELEAU,J.P. NIOCHE,P. PENZ, R. POINSARD.- Evaluer les politiques 
publiques : methodes, deontologie, organisation : rapport pour le 
Commissariat general du Plan.- Paris : la Documentation frangaise, 
1986.- 184 p. 
Ce rapport fait suite a 1'etude demandee, en 1984, par le 
Commissariat general du Plan. II donne une definition relativement stric-
te de 11evaluation. Celle-ci differe des procedures traditionnelles, 
notamment des contrSles administratifs,largement internes. 
Deux caracteristiques sont particulierement importantes : 
1°) sa nature "extravertie" 
2°) 1'utilisation de mesures quantitatives 
La deuxieme partie de ce rapport s1interesse aux aspects methodologiques 
de 11evaluation. Les differentes methodes existantes et les conditions 
de leur mise en oeuvre sont examinees. Les lacunes les plus flagrantes 
s1observent dans deux domaines : d1abord, celui du recours a 11experi-
mentation tres peu developpe en France, ainsique celui des modeles mi-
cro-economiques, juges insuffisants. 
Des regles deontologiques pour la conduite de 11evaluation sont ensuite 
proposees. II est egalement fait etat de recommandations pour developper 
1'evaluation des politiques publiques en France. 
E. MONNIER.- Evaluation de 11action des pouvoirs publics : du projet 
au bilan.- Paris : Economica, 1987.- 169 p. 
L1evaluation fait, aujoud'hui, en France, 1'objet d'un interet 
grandissant. Eric Monnier rappelle, d1abord, les conditions d'apparition 
et d'evolution de cette pratique dans le champ des sciences sociales,et 
analyse les limites des experimentations americaines, jugees trop reduc-
trices pour etre transposees en France. II propose une nouvelle approche 
de 11evaluation, 11evaluation pluraliste, definie comme "une succession 
d'analyses effectuees a partir de points de vue de pl-us en plus nombreux 
et complexes". 
Ensuite, sont analyses les processus d'elaboration des programmes publics 
pour preciser 1'environnement dans lequel les evaluations se situent et 
clarifier les conditions d'utilisation de leurs resultats. 
Les differentes options methodologiques possibles sont examinees en fonc-
tion des finaliutes de 1'evaluation et des modalites de sa mise en oeuvre. 
Enfin, 1'auteur rend compte de trois experiences d1evaluation de programmes 
publics, en France, au Canada et en Norvege 
J.P. NIOCHE,R.POISARD.— L'evaluation des politiques publiques.- Paris : 
Economica, 1984.- 302 p. 
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1.1.2 Articles 
M. CROZIER : L'evaluation par les administres. Problemes politiques et 
sociaux, n°599, janvier 1989, pp. 43-46 (extr. de : Etat modeste, Etat 
moderne, Paris, Fayard, 1987, pp. 254-260). 
Comment inserer dans la procedure d1evaluation 11experience 
des administres ? 
M. Crozier constate qu'il n'a pas ete apporte de reponse valable a cette 
question, pour 11instant, en France. Seuls, les japonais ont reussi, du 
moins partiellement. L'auteur rend compte de 1'experience du Japon qui 
a permis d1engager une reflexion constante sur le service public et tend 
egalement a changer 1'etat d1esprit des dirigeants. 
Mais, il ne saurait etre question de transposer cette experience en France. 
En conclusion, M. Crozier esquisse une solution a la frangaise qui consiste 
a inserer 11evaluation dans le proccessus decisionnel et institutionnel, 
et a creer des cellules departementales d1evaluation, chargees sur le terrain 
d'analyses et d'enquetes, et informees des problemes a traiter par les 
mediateurs elus. 
J.P. NIOCHE : De 11evaluation a 11analyse des politiques publiques. 
Revue frangaise de science politique, n°l, fevrier 1982, pp 
Cet article a pour objet de faire le point sur les possibilites 
de developpement de la recherche en evaluation des politiques publiques 
en France. Constatant le retard de la France dans ce domaine par rapport 
a d1 autres pays (Grande—Bretagne, CEinada, R.F.A., Suede, U.S.A.) qui 
connaissent 11important mouvement de 1'evaluation research, J.P. Nioche analyse 
les raisons de ce retard, notamment a partir d'une enquete sur les travaux 
d1evaluation realises en France. 
Mais, 11ampleur de retard montre qu'il y a la un probleme de fond. 
L1auteur demontre comment non seulement 11evaluation mais 11analyse des poli— 
tiques publiques peuvent contribuer a une meilleure connaissance du fonction-
nement du systeme politico-administratif dans ses rapports avec la societe, 
et a 1'enrichissement du debat politique lui-meme. 
H. WOLMAN : Les facteurs de reussite ou d'echec des politiques publiques. 
Politiques et management public, n°3, septembre 1985, pp. 51-97. 
Cet article presente un cadre d1analyse de 11impact des poli-
tiques publiques. L1evaluation y est presentee comme un facteur particulie-
rement important de reussite des programmes, a condition qu'elle fasse partie 
integrante des processus decisionnel et d1execution de 11organisation. 
REVUES CONSACREES A L•EVALUATION 
Pour, numero special, n°107, juin, juillet, aout 1986 : 11Evaluation au 
pouvoir. 
Urbanisme, numero special, n°208, meirs 1987 : A quoi sert 1'evaluation ? 
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Problemes politiques et sociaux, n°599, janvier 1989, pp.32-51 : 
Les approches de 11evaluation 
REVUES SPECIALISEES 
En France : 
- les Cahiers de la Fonction publique 
- Politiques et management public 
- Revue frangaise d1administration publique 
- Revue frangaise de sciences administratives 
- Revue frangaise de science politique 
A 11etranger : 
- Evaluation 
- Evaluation quaterly 
- Evaluation news 
- Evaluation review 
- Evaluation ans programm planning 
- Evaluation studies review annual 
1.2 EXEMPLES D1APPLICATION 
1.2.1 Politique sociale 
J.C. RAY, J.M. DUPUIS, J.P. TRICART,- Les politiques sociales trans-
versales : une methodologie d'evaluation de leurs effets locaux : 
rapport au Commissariat general du Plan,- Paris : la Documentation 
frangaise, 1986.- 178 p. 
Ce rapport resulte de la mission confiee, en janvier 1985, 
par le Commissariat general du Plan a un groupe de travail charge de 
la definition d'un dispositif d'evaluation des politiques sociales 
locales. II expose, d1abord, les principes de 1'evaluation et, ensuite, 
les outils. Ces deux aspects de la demarche etant indissociables dans 
la conduite concrete d'une evaluation. 
1.2.2 Industrie 
A. BURLAUD, M. RAIMBAULT, J.M. SAUSSOIS : L'evaluation necessaire et 
impossible des aides de 1'Etat a 1'industrie. Politiques et management 
public, n°2, j.uin 1986, pp. 67-89. 
L'article montre que les mecanismes d'aide qui sont decrits 
sont legitimes par 1'evaluation qui apporte une caution "scientifique" 
au processus de decision. L'evaluation est donc necessaire a la survie 
du dispositif d'aides. Acte de legitimation, 11evaluation est aussi 
un instrument du dialogue entre 1'Etat et 1'industrie. 
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1.2.3 Recherche 
R. ARVANITIS, M. CALLON, B. LATOUR.- Evaluation des politiques 
publiques de la recherche et de la technologie : analyse des programmes 
nationaux de recherche.- Paris : la Documentation frangaise, 1986.- 90 p. 
Ce travail a ete congu, a 1'origine, comme une reflexion 
destinee a clarifier les indicateurs permettant d1evaluer les resultats 
d'un programme de recherche. II s'est avere, tres rapidement, impossible 
de separer 1'§laboration des indicateurs d'une reflexion plus g§nerale 
sur la notion de programmation elle-meme. 
II est apparu que programmation et §valuation entretiennent des rapports 
etroits et qu'il existe differents types d'§valuation dont un classement 
est propos§. Le rapport esquisse un modele de structures adapt§es a la 
programmation et pr§conise la mise en oeuvre d'une veritable information 
quantitative par la cr§ation d'un Observatoire des sciences et des tech-
niques. 
2/ L1EVALUATION DES POLITIQUES CULTURELLES 
2.1 RECHERCHE D'UNE METHODOLOGIE 
2.1.1 Etudes 
J. MOULINIER.- Evaluer pour mieux programmer 1'action culturelle.- Paris : 
Ministere de la Culture et de la Communication, Service des §tudes et 
de la recherche, 1978.- 36 p. 
Les experiences d'§valuation r§alisees a Annecy, Lyon, Grenoble, 
ainsi que d'autres exp§riences plus limit§es permettent d'observer des 
differences dans la mise en oeuvre et la r§alisation du processus d'§valua-
tion, mais aussi des similitudes quant aux techniques utilis§es. 
La r§flexion se poursuit de fagon plus gen§rale et critique sur les 
conditions de d§veloppement des pratiques d'evaluation de 1'action culturelle. 
Des propositions et recommandations m§thodologiques sont §laborees. 
R. RIZZARDO : L'evaluation des politiques culturelles locales.(non publ.), 
novembre 1986, 4 p dactylogr. 
R. Rizzardo d§finit le processus d'§valuation comme 1'analyse 
/ des points suivants : 
C ^ 1°) analyse des objectifs (ou non-objectifs) de la politique 
/ 2°) analyse des moyens mis en oeuvre pour realiser la politique 
( _ 3°) analyse des r§sultats, c'est a dire des informations recueillies dans 
/
le cadre de 1'evaluation 
4°) analyse de 11environnement 
Le role de 1'§valuateur et son cadre d'intervention sont pr§cis§s. 
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2.1.2 Colloque 
Evaluation des politiques culturelles territoriales : actes du seminaire 
organis§ par 1'ANFIAC en collab. avec le D§partement des Etudes et de la 
Prospective du Ministere de la Culture, Annecy, 4-5/12/1987.- Paris : 
ANFIAC, 1988.- 35 p. 
L1objectif essentiel de ces deux journees de reflexion qui 
reunissaient des Elus, administralifs, artistes, techniciens et chercheurs, 
§tait de clarifier le concept d'evaluation de politique culturelle locale 
et d'en preciser la ou les methodologies. 
A la lumiere de 11exp§rience d'Annecy, il a ete possible de commencer a 
en d§limiter les contours et de mieux cerner les r§sultats qu'il est envi-
sageable d'en attendre. 
2.2 EVALUATION DE L'ACTION DU MINISTERE DE LA CULTURE 
2.2.1 Ouvrages et §tudes 
CONSEIL DE L1EUROPE.- La politique culturelle de la France. Programme 
europ§en d'§valuation,- Paris : la Documentation frangaise, 1988.- 394 p. 
Cette §valuation de la politique culturelle de la France est 
la premiere exp§rience d'un programme d1analyse des politiques culturelles 
nationales des pays membres du ConseiJi de 1'Europe, decid§ par le Conseil 
de coop§ration culturelle, en juin 1985. Cette §tude dresse le panorama 
de 1'action du Ministere de la Culture frangais depuis sa cr§ation, en 
1959, dans les domaines de la decentralisation, de la cr§ation et de la 
democratisation. Elle analyse les r§sultats obtenus dans les secteurs ou 
ceux-ci sont mesurables. 
J. RENARD.- L'§lan culturel : la Fflance en mouvement.- Paris : PUF, 1987. 
- 227 p. 
Ecrit par un membre du cabinet de J. LANG, ce livre pr§sente le 
bilan des diff§rentes avancees culturelles qui ont vu le jour de 1981 a 
1986. 
Le Livre et la lecture : la politique culturelle 1981-1985 : bilan de la 
l§gislature.- Paris : Ministere de la Culture, Service information et 
communication, |1985|.- 23 p. 
La Politique culturelle 1981-1985 : bilan de la legislature.- Paris : 
ministere de la Culture, |1985|.— pag. mult. 
La Decentralisation culturelle et la politique culturelle des collectivit§s 
territoriales : bibliographie : 1982-1987,- Paris : Ministere de la Culture 
et la Communication, Departement des §tudes et de la prospective, 1987.- 82 p. 
Ce travail recense toute la litt§rature publiee sur la d§centrali-
sation culturelle, la politique culturelle des collectivit§s territoriales 
ainsi que la politique contractuelle de 1'Etat avec les Collectivit§s, a 
partir de 1982, date de la premiere loi de d§centralisation. 
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2.2.2 Articles 
P. MOULINIER : Le Ministere de la Culture et ses subventions. Revue 
frangaise de finances publiques, n°23, 1988, pp 66-77; tabl. 
Le Ministere de la Culture est fortement subventionneur. 
Ce sont les Collectivites territoriales et les organismes culturels 
en majorite associatifs, qui regoivent la majeure partie des subven-
tions. 
2.3. EVALUATION DE LA POLITIQUE CULTURELLE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
2.3.1 Villes 
2.3.2.1 Etudes 
Dix ans d1action culturelle a Grenoble 1965—1975 : elements pour un 
bilan.- Grenoble , 1977.- 10 fasc. 
Cette etude, deja ancienne, est une des premieres du genre. 
Elle se compose d'une chronologie des evenements culturels, d'une inter-
view de M. B. GILMAN, Maire-adjoint a la Culture et d'une analyse de 
11evolution du budget culturel et socio-culturel de la Ville de 1964 a 
1974. 
E. FRIEDBERG, P. URFALINO,- Le jeu du catalogue : les contraintes de 
11action culturelle dans les villes.- Paris : la Documentation frangai-
se, 1984.- 153 p. 
Analyse des prises de decision municipales dans le domaine 
culturel, a partir d'une enquete sur les relations entre les municipa-
lites et les acteurs culturels a Amiens, Montpellier et Rennes. 
Les Depenses culturelles des villes frangaises en 1981 : etude du Minis-
tere de la Culture, Dir. du developpement culturel, service des etudes 
et recherches et de la Ste d'etudes pour le developpement economique 
|SEDES| ; red. par J.M. Guy, 0. Timbart, G. de Brebisson.- Paris : la 
Documentation frangaise, 1985.- 2 vol. 
2.3.2.2 Articles 
Les Depenses culturelles des villes ont triple de 1978 a 1984. 
Developpement culturel, n°65, mars 1986, pp. 1—2. 
E. FRIEDBERG, P. URFALINO : La gestion des politiques culturelles muni-
cipales : de 1'inflation culturelle a 11evaluation politique. Politiques 
et management public, n°l, hiver 1984, pp. 3-27. 
Les auteurs mettent en evidence les contraintes de 1'action 
culturelle dans les villes qui s'expriment au travers : 
- de la limitation d.e la capacite d'action de la municipalite 
- de.11absence de veritable programme d'action ; ce que les auteurs 
nomment le catalogue comme politique 
- la preponderance de 1'offre culturelle 
II n'existe pas de veritable evaluation culturelle. 
Source de pression inflationniste, 11evaluatuion culturelle, telle 
qu'elle est pratiquee, conduit S multiplier les initiatives et i 
accroitre les moyens comme gages de r§ussite. 
Mais, dans un contexte economique difficile, elle est supplantee par 
l'evaluation politique qui est plus receptive aux signaux de l'envi-
ronnement. 
La predominance de l'une ou de 1'autre a pour incidence la croissance 
du budget culturel ou sa stagnation. 
En conclusion, les auteurs evaluent les risques que fait encourir, h 
plus long terme, cette alternance d'evaluations . au developpement 
des politiques culturelles 
2.3.2 Departements 
J. MENGIN, J. LEPAGE.- Le role culturel du departement.- Paris : la 
Documentation frangaise, 1987.- 230 p. 
Enquete aupres de quatre departements : Calvados, Creuse, 
Drome, Savoie sur les objectifs, les methodes et moyens d1intervention 
et le contenu des politiques culturelles menees par les departements. 
Un premier bilan de la politique culturelle des departements.- Paris : 
Ministere de la Culture, Service des etudes et recherches, 1985.- 7 p. 
- 1,4 % du budget et 20 francs par habitant sont consacres 
a la culture. 
- la culture reste marginale dans les arbitrages budgetaires 
des Conseils generaux, mais effectue une percee. 
2.3.3 Regions 
La Politique culturelle en region : bilan de la legislature 1981-1985. 
- Paris : Ministere de la Culture, Direction du developpement culturel, 
1986.- 52 p. 
Ce document dresse un bilan ses actions menees dans chacune des 
Directions regionales des affaires culturelles entre 1981 et 1985. 
E. FRIEDBERG, P. URFALINO,- La decentralisation culturelle : la culture 
au service des regions.- Paris : Ministere de la Culture, Service des etudes 
et recherches, 1984.- 46 p. 
Compte-rendu d1une enquete sur 1'impact des conventions de de-
veloppement culturel regional dans trois regions. Etude sur le processus 
de decentralisation culturelle notamment en faveur des regions. 
Les Depenses culturelles des regions. Developpement culturel, n°73, 1988, 
5 p. ; tabl. 
En 1984, les Regions ont depense 580 millions de francs pour 
la culture. Ce chiffre recouvre des situations contrastSes : grands ecarts 
selon les regions, grandes differences selon les activites. 
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2.4 EVALUATION DES AGENTS CULTURELS 
2.4.1 Publics 
J.F. BARBIER-BOUVET, M. POULAIN.- Publics a l1oeuvre : pratiques 
culturelles a la Bibliotheque publique d" information du Centre 
Pompidou.- Paris : la Documentation frangaise, 1986.- 296 p. 
Etude sociologique des publics de la B.P.I., realisee 
par des praticiens a l1aide de differentes rechniques : observation, 
interview, enquetes... 
J.C. PASSERON, M. GRUMBACH, et al.- L1oeil a la page : enquete sur 
les images et les bibliotheques.- Paris : B.P.I., 1985.- 345 p. 
Analyse de la frequentation des fonds de videocassettes 
et diapositives dans huit bibliotheques publiques. 
2.4.2 Professionnels de la culture 
B. SEIBEL.- Au nom du livre... Analyse sociale d1une profession : les 
bibliothecaires.- Paris : la Documentation frangaise, 1988.- 230 p. 
Depuis une quarantaine d1annees, le developpement des 
loisirs culturels, 11augmentation du nombre d1etudiants et les mutations 
de l1enseignement, la construction et 1"extension de nombreuses biblio-
theques ont entraine une transformation profonde de la profession de 
bibliothecaire. 
L1analyse de B. Seibel repose sur une enquete effectuee aupres de plus 
de 1000 personnes travaillant, en 1984, pour moitie, soit dans le secteur 
de l1Etat, soit dans celui des collectivites locales. Cette enquete 
a ete precedee d1une serie d1entretiens semi-directifs qui avaient pour 
but de degager les elements objectifs et subjectifs permettant de com-
prendre la struciuration actuelle de la profession et d1elaborer des 
indicateurs utilisables dans le questionnaire d1enquete. 
Cette etude permet de degager les caracteres essentiels d1une profession 
en pleine mutation : la pyramide des ages revele une surrepresentation 
des bibliothecaires ages de 35 a 44 ans, consequence du recrutement 
massif au cours des annees 1965-1975 ; les classes dites populaires 
penetrent progressivement dans la profession ou les femmes dominent 
largement (86 %). 
Les taches des bibliothecaires sont en cours de redefinition. Les taches 
erudites, traditionnellement liees a l1exercice de la profession, sub-
sistent encore, mais les activites de mediation vers le public favorisent 
le developpement de nouvelles pratiques, donnant lieu a l1emergence de 
nouveaux modeles : ainsi, l1expert-gestionnaire, ce modele consistant a 
mener l1action apres avoir analyse et decide des moyens, a pour objectif 
d1ameliorer la qualite du service ; le mediateur, quant a lui, s1appuie 
sur les nouvelles technologies ou sur des techniques de diffusion d1un 
genre nouveau (animation), a la recherche de la valorisation de sa com-
petence culturelle. 
Cette evolution, et les effets de l1introduction de l1innovation techno-
logique sur la profession, sont parfaitement analyses dans ce livre ; il 
permet de mieux connaitre cette profession et aidera les bibliothecaires 
a reflechir sur l1evolution de leur profession. 
J.M. BOUVAIST : Economie de marche et militantisme culturel : les 
nouveaux editeurs. Les Cahiers de l1animation, n°56, 1986. 
D. POULOT : Les mutations de la sociabilite dans les musees frangais 
et les strategies des conservateurs 1960-1980. Sociologie de l"art, 
Coloque Marseille, juin 1985, Paris, la Documentation frangaise, 1986. 
2.4.3 Techniques 
J.F. BARBIER-BOUVET : L1embarras du choix : sociologie du libre-acces 
en bibliotheque.Bulletin des bibliotheques de France, XXXI (4), 1986, 
pp. 294 - 299. 
J.F. BARBIER-BOUVER : Le tout et la partie : perception et usages de 
la classification et du classement pour le public des bibliotheques. 
Cooperation, n°6, decembre 1987, pp. 12-13. 
Cet article se propose d1etablir la problematique d1une recherche 
devant etre realisee en 1988, sous la direction d1Eliseo Veron - en 
cours de publication - sur les classifications et classements en usage 
dans*les bibliotheques. 
La recherche comportera deux volets : 
1°) d"une part les representations que les lecteurs ont de la classifi-
cation, et 1"adequation de celle-ci avec leurs classifications person-
nelles, implicites et empiriques ; 
2°) d1autre part, les usages effectifs qu1ils font des classements et 
des reperes proposes in situ par la bibliotheque a travers sa mise en 
rayon et sa signaletique. 
H. GOTTESDIENER.- Evaluer 1"exposition : definitions, methodes et 
bibliographie commentee d *etudes et d *evaluations.- Paris : la Docu-
mentation frangaise, 1987.- 102 p. 
2.4.4 Medias 
Dossier : livre, TV, cinema, Politiques et pratiques culturelles. 
Analyses et documents economiques, n°29, fevrier 1988, pp.17-69 ; tabl. 
Quel que soit le secteur - audiovisuel, cinema, edition - la 
culture semble devenir une marchandise comme les autres, confrontee 
aux lois de l"argent. Evolution des politiques culturelles, situation 
de ces secteurs, pratiques culturelles. 
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